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France needs to draft plans now for restoring its public finances to order once a post-crisis 
economic recovery takes hold, the International Monetary Fund said on Monday. 

French gross domestic product is set to contract 10% this year and rebound 5%-6% next 
year depending on the pandemic’s evolution and containment measures in the euro zone’s 
second-biggest economy, the IMF forecast. 

France returned to lockdown last week in the latest effort to contain spiralling new 
coronavirus case numbers, leading the government to estimate that the economy would 
contract 11% this year. 

With a month of lockdown expected to cost at least 15 billion euros, the government now 
expects the overall public debt burden to hit 119.8% of GDP this year. 

“A credible and ambitious medium-term fiscal consolidation plan should be prepared now 
to be implemented only once the economic recovery is on a firm footing”, the IMF said in a 
statement after annual staff consultations with French authorities. 

It added that the effort should target public spending, which is among the highest in the 
world and which successive French governments have made little progress in reducing. 

 

Le FMI invite la France à préparer un plan pour réduire sa dette2 
La France doit commencer à élaborer dès à présent un plan pour contenir sa dette dès que 
l’économie aura fermement surmonté la crise due au coronavirus, a déclaré mardi le Fonds 
monétaire international (FMI). 

Dans sa prévision annuelle, le FMI s’attend à un rebond de 5,5% du produit intérieur brut 
(PIB) de la deuxième économie de la zone euro après une contraction de 9% en 2020. 

La reprise française devrait cependant rester inférieure à la tendance d’avant la crise - 
l’économie de l’Hexagone superformait alors celle des autres pays de la zone euro - car la 
situation financière des entreprises et le chômage élevé vont continuer à peser sur 
l’activité. 

Alors que la crise devrait laisser le déficit budgétaire du secteur public à 7,7% du PIB cette 
année, le FMI a exhorté le gouvernement à ne pas perdre de temps et à élaborer des plans 
pour réduire les dépenses une fois que la reprise économique sera installée. 

« La dette en France est élevée et nous pensons que le moment est venu d’élaborer et 
d’approuver un plan d’assainissement budgétaire crédible à moyen terme », a déclaré le 
chef de la mission du FMI en France, Jeffrey Franks, lors d’une conférence téléphonique. 

Il a ajouté que cette initiative ne devrait commencer que si la croissance est positive, que la 
production économique revienne à ses niveaux d’avant la crise et que les risques sont 
atténués. 

 
1 Reporting by Leigh Thomas; Editing by Hugh Lawson. 
2 Boursorama, janvier 2021. traduction de Claude Chendjou, éditée par Jean-Philippe Lefief 
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